
INBERTIONS LÉGALES: 

10 francs 	ligne. 

S'adresser au Gérant, Place de la Visitation 

Téléphone : 021-79 

ABONNEMENTS: 

MONACO FRANCE et COLONIES 
un an, 75 fr. Six mois. 40 fr.- 

ÉTRANGER (frais de poste en sus). 

bqn ementS partent des ler et 16 de chaque mots 

DIRECTION et RED AGT ION: 
au Ministère d'Etat 

ADMINISTRATION 
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Le taux minimum de l'allocation familiale afférente à chaque 
enfant doit être déterminé de telle sgrte que le montant de l'ensem-
ble de ces allocations soit an moins égal pour le nombre d'enfants 
ci-dessous, aux sommes ci-après : 

a) Pour un enfant à charge, 8 francs par jour ou 200 francs 
par mois ; 

b) Pour deux enfants à charge, 20 francs par jour ou 500 francs 
par mois ; 

e) Pour trois enfants à charge, 30 francs par jours ou 900 francs 
par mois 

d), Pour quatre enfants à charge, 52 francs par jour ou 1.300 
francs par .mois ; 

Et pour, chaque enfant en sus du quatrième, 16 francs par joiir 
ou 400 francs par mois. 

ART. 2. 
Le, présent Arrêté sera applicable à compter du ler décembre 

ART. 3. 

M. le Conseiller. de CiduverneMen pour l'Intérieur est chargé 
de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Çouvernément, le vingt-trois no-
vembre mil neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Etat, 

E. ROBLOT. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 2,4 novembre 1943. 

Nous, Ministre d'État de lai-  Pr(ncipauté, 

Vu l'Ordonnance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 modifiant, com-
plétant et écidifiant la législation sur la production, la circulation et 
la consommation des produits ; 

l'Ordonnarice4..,oi n° .344 du 29 ma 1942 	modifiant les 
Ordonnances-Lois e°307 et 308 des 10 et 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 6 niai 1941 portant création d'un 
Comité . Interprofessionnel eu vue de l'approvisionnement et de la 
répartition des matières Premières' et des produits industriele ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 24 novgmbre 
1943; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

Les stocks de talc sont bloqués chez tous les propriétaires ou 
détenteurs. 

Les intéressés devront faire parvenir au Ministère d'Etat, Ser-
vice 'de Répartition des Produits Industriels. avant le 5 décembre 
1943, un état des stocks de talc qu'ils détenaient à la date du 
15 novembre-  1943. 	, 

ART. 2. 
. Les personnes ou entreprises qui produisent, importent ou font 

commerce du talc sont tenues d'adresser au Comité d'Organisation 
Interprofessionnel, avant le 5 de chaque mois, un état indiquant : 

a) le stock existant au ler du mois précédent ; 
b) les entrées au cours du mois précédent ; 
c) des sorties au cours du mois précédent. 
Les fournisseurs, producteurs et commerçants doivent adresser 

mensuellement à ce même organisme, à l'appui des sorties'  accusées 
sur les états définis ci-dessus, les bons reçus de leurs clients. 

Les personnes ou entreprises T  q. 3  ui.  utilisent du talc sont tenues 
d'adresser trimestriellement au Comité d'Organisation Interprofes-
sionnel un questionnaire spécial dûment rempli. 

ART. 4. 
Les particuliers, à l'exclusion des bénéficiaires d'attributions, 

pourront être approvisionnés en franchise à concurrence de 10 kilo-
grammes par trimestre et par client. 

ART. 5. 

Le Service de Répartition des Produits Industriel',  'du Ministère 
d'Etat répartira le contingent de talc mis à sa disposition au moyen 
de bons que les intéressés devront faire suivre à leurs fournisseurs 

pour obtenir livraison. 
ART. 6. 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 

et pour l'Intérieur;  sont chargés. chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à 'Monaco. en rFlêtel du Gouvernement, k vingt-quatre 

novembre mil neuf cent quarente-uois. 

Arrêté affiché au ?Ministère d'Etat, le 75 novembre  1943. 

Le Ministre d'Etc, t. 
E. Roar.or. 
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PARTIE OFFICIELLE 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

2.770 	 LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DÉ moNAco 

Yu la Commission Consulaire en date du 27 juillet 1943, 
par laquelle le Führer du ,Reich a nOmmé M. le Conseiller 
de 'Légation, de Première Classe Dr. Walter Hellenthal 
Consui Général d'Allemagne dans la- Principauté de 
Monaco ; 

Avons Ordonné et Ordonnons: 

M. le Conseiller de Légation de Première Classe Dr. 
Walter Hellenthal est autorisé à exercer les fonctions de 
',Consul Général d'Allerriagne dans Notre PrinciPauté et 

est ordonné à Nos AutOrités Administratives et Judiciai-
res de le reconnaître en ladite qualité. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de' la promulgation e de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois novem-
bre mil neuf cent quarante-trois. 

Par le Prince : 
Le Min'stre Plénipotentiaire 

Sectétaire d'État, 
H. MAURAN. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Nous, MI Istre  d'Etat de 	Principauté,  

Vu la Loi n. 246 du 24 juillet 1938 portant création d'une 
Caisse Interprofessionnelle de Compensation pour les Allocations 
Familiales ; 

Vu notamment l'article 3 de ladite Loi ; 
Vu les articles 13, 14 et 16 de l'Ordonnance Souveraine n. 

2.209 du 4 novembre 1938 portant règlement pour l'application de 
la Loi n. 246 du 24 juillet 1938 aux professions industrielles, com-
merciales et libérales ; 

Vu l'article 12 de ladite Ordonnance fixant au I janvier 1939 
la date de mise en application de la Loi sus-visée ; 

Vu Notre Arrêté du 16 mari 1943 ; 
Vu l'avis émis le 10 novembre 1943 par la Commiss o 

Allocations Familiales ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 12 novembre 

1943 ; 
Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 
Notre Arrèté du 16 mars 1943 est abrogé et remplacé par les 

,dispositions suivantes : 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi no 308 du 21 'janvier 1941 modifiant, com- ' 

piétant et codifiant la législation sur la production, la 'circulatien 
et la consommation des produits ; 

_Vu l'Ordonnance-Loi n° 344 du 29 mai 1942 modifiant les 
Ordonnances-Lois n°5  307 et 30$' des 10 et 21 janvier 1941 ; 

Vu :l'Ordonnance-Loi 'n° - 345 du -29 mai. 1942 concernant'  les 
infractions nà matière de cartes de rationnement ; 
. Vu l'Arrêté Ministériel du 25 janvier 1941 concernant les infrac-
tions- ,  en matière; de carte» 'de rationnement 

t'Arrêté Ministériel du 24 juin 1941 règleutentant la vente et 
-la 'coriSomination cte la pâtisserie, de la confiserie, de la ,biscuiterie 
et des préparations. culinaires ; 

Vu l'Arrêté .MinAtériel du' 22 janvier 1943 interdisant la fabri-
catinti et la vente de la -  confiserie comportant du chocolat et modi-
fiant la composition du chocolat ; 

Vu la.délibération dû Conseil de Gouvernement du 2 novembre 

Arrêtons 	, 
, 	-ARTICLE PREMIER. — 

Lès 'premier et deuxième alinéas de l'article ler de l'Arrêté 
Ministériel - du 22 . janvier 1943, siii-visé, sont abrogés et remplacés 
par les dispOsitiens suivantes : 

« Siint 'seules autorisées la fabricàtion, la mise en vente et la 
«' vente Contre coupcins dans les conditions fixées à l*Arrêté mensuel „ 

-.«, fixant le-taux- kleâ rations -: 	 — 
« 	Du chocolat à fourré crème » présenté sous forme de bâ- 

«- tons et tablettes niprenant 2e polir 100 de couverture de chocolat - 
et 80 -Pour 109'i:t'intérieur, cet -intérieur comportant 91 pour 100 

.« _de, sucre. etA.péur .100' de'féritiléAe immmes'. de "tèrre ou' de farine 
a dé blé et devant être aromatisé à, un parfum quelconque à l'exclu-
« sion de toutes Pâtes de fruits. s 

ART. 2. 
MM,. les Conseillers 'de Gouvernement pcnir les Travaux Public.% 

et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le 'concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à' Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, 	vingt-sept no- 
vembre mil neuf cent quarante-trois - 

• Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLor. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 30 novembre 1943. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 307 du 10 janvier 1941 ; 
Vu l'Ordonnance-Loi n°  308 du 21 janvier 1941 ; 

' Vu l'Arrêté Ministériel du 22 janvier 1943, portant taxation 
des légumes secs ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 22 février 1943, portant taxatio., 
des légumes secs ; 

Vu l'avis du Comité des Prix du 18 novembre 1943 ; 
Vu la délibération du Conseil de .Gouvernement du 29 novembre 

1943; 
Arrêtons : 

ARTICLE PREblIER. 
Les Arrêtés Ministériels sus-visés, portant taxation des légumes 

secs, sont abrogés. 
ART. 2. 

Les prix limites de vente des légumes secs pour la campagne 
1943/44 sont fixés ainsi qu'il suit : 

QUALITÉS 

Haricots 	
Fu.s 

Chevrier, flageolets verts 	1.100 
Soissons, bouquets de Soisson.s 1.030 
Lingots blancs,. flageolets bré-

zins, gros plats, lingots des 
Landes, blancs, autres .. 	 1.136 	1.247 	14,7,i 

Rognons de coq, couleurs, 
autres 
	 975 	L083 	12.,7,  

Lentilles 

LOUIS. , 

PRIX IP. I tytt 

en Gros ,, 1011,, t 

kg.  
Prs 	Frs 	Fr, 

1.237 	1.350 	15,9::1 
1.167 	1 .278 	15 
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ART. 3. • 
Les prix fixés à l'article 2 ci-dessus s'entendent pour une mar-

chandise saine et sèche, de qualité loyale et marchande. 

ART. 4. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 

et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf 
novembre mil neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Etat, 
E. Rost.o.r. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 30 novembre 1943. 

Nous, Ministre d'Et& de la Principauté; 
Vu l'Ordonnance-Loi no 307, du 10 janvier I941 ; 
Vu l'OrdorinanCe-Loi no 3- 08 du 21 jarrtier 1941 ; 
Vu l'Arrêté Ministériel dti 18 septembre-1943 fixant lé prix du 

sucre ; 
Vu l'avis du Comité des Prix du 18 novembre 1943:i; 
Vu la délibération du Conseil :de Gouvernement du 29 novembre 

1943-; 
Arrête:Ms 	

ARTICLE PREMIER. , 

raffiné sont fixés ainsi qu'il suit pour le mois de 
Les prix maxima de vente du sucre Aggloméré- casié et du Sucre 

novembre 1943 ; 

a) Sucre aggloméré Cassé : 
	

Frs 
Prix de gros, les 100 kilogrammes  

	
1.31,4 » 

Prix de détail, le kilogramme 	  

'Les Majorations ou minorations pour variations de marque, de 
qualité ou de sorte demeurent fixées aux taxes en vigueur au 1" sep-
temlPre 1939. 

b) Értere raffine' : Prix fixés au paragraphe a) majorés de 
25 francs au quintal. 

2-. , 
MM. les Conseillers de Gouverhernent, pour les Travaux Publics 

et ponr l'Intérieur 's'ont chargés, chacùn en ce qui le cOncerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement le vingt-neuf no- 
verabre 	natif cent :quarante-trois., 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 30 hoyernbre.  i943. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté; 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 307 du 10 janvier 1941 ; 
Vu l'Ordonnance-Loi 'n° 308 du 21 janvier 1941 / 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 337 du 20 janvier 1942 ; 
Vil l'Arrêté Ministériel du 22 'janvier 1943 fixant les prix limi-

esde vente au consommateur des vins de liqueurs, vermouths et 
aperitifs,,à base dé vin  

Vu l'Arrêté Ministériel du 26 mars 1943 fixant les prix hittites .  
de vente aux consommateurs des vins et liqueurs, vermouths et apé-
ritifs à base de vin ; 

Vu l'avis du "Comité des Prix du 18 novembre 1943 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 29 novembre 

1943; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 
Les Arrêtés Ministériels du 22 janvier 1943 et du 26 mars 1943, 

sus-visés, fixant les prix limites de vente aux consomrnaeurs des 
Vins de liqueurs, vermouths et apéritifs à base de vin, sont abrogés. 

ART. 2. 
Les, prix limites' de vente par les préparateurs des vins de li-

queurs, vermouths et apéritifs a base de vin s'é.m fixés comme suil 
Prix de vente au grossiste ; en litres, en suspension des droits de 

consommation et de la taxe à la; production, taxe sur lès transactions 
comprise : 	

- . 

Vins de liqueurs, 15°, 23 fm, 90 le litre nu. 	- 
Vermouths et apéritif s à base de vin, 1.5°, 26 frs 90 le litre nu. 
Pour'les vins de liqueurs,' vermouths , et apéritifs à' base de vin, 

d'un degré supérieur à' 15°, les orbi' Ci-dessus sont majorés de 
0 fr. 20 par.-litre et:par degré, . 

Apt. 
Les prix ,limites de vente,. en fût, Marchandise nue, du prepae-

teur au grossiste, ne peuvent e•Zcéder les .prix de vente au litre nu, 
fixés à l'article ler, diminués d'une somme égale à 8' p. 100 du prix 
de vente au - consommateur déterminé ,dahs les; conditions prévues 'à 
l'article 3 ci-après. 	,, 

Le grossiste distributeur est antorisé à„prélever cette marge' de 
8 p. 100 lorsqu'il procède a la mise en litres ou en bouteilles. 

ART. 4. 
Les prix limites 'de vente au consommateur 'des vins de liqueurs, 

vermouths et apéritifs à base de vin sont déterminés par l'application 
aux prix limites de vente à la production résultant dei dispositions 
des articles le' et 2 du présent Arrêté, majorés du droit de con-
sommation, d'un taux de marque global de 41 p. 100, se répartis-
sant comme suit : 

7 p. 100. - Taux de marque du grossiste distributeur vendant 
au détaillant ; 

22 p. 100. - Représentant forfaitairement le montant de la 
taxe à la production ; 

12 p. 100. - Taux de marque du détaillant. 
Lorsque le détaillant effectuera la mise en bouteilles une ris-

tourne de 1 fr. 50 par litre lui sera faite par le fournisseur et 
pourra être ajoutée 'à sa marge. 

Le prix de vente au consommateur, déterminé conformément aux 
dispositions qui précèdent, doit être indiqué à chaque stade sur les 
factures par le vendeur. 

ART. 5 
Pour les ventes en bouteilles d'une contenance inférieure an 

litre, le prix de vente licite sera déterminé à la bouteille, en aug-
mentant de 3 cl. la contenance réelle du récipient employé, et, dans 
ce ̀cas, le montant du droit de consommation sera ajouté pour sa 
valeur réelle au prix de vente du fabricant. 

ART. 6. 
Les frais de transport afférents à la réception des marchandises 

dans les magasins de gros et dans les magasins des détaillants ont 
été forfaitairement incorporés dans le taux global et limité de mar-
ques brutes fixés à l'article 4 ci-dessus. En conséquence ces frais de 
transport ne doivent pas être ajoutés au prix d'achat des marchands 
en gros ou distributeurs et des détaillants. 

Les frais d'assurances contre les risques ordinaires du transport 
suivent le même régime que les frais de transport. 

Les dispositions qui précèdent n'apportent aucune dérogation ami 
conditions des contrats commerciaux, en ce qui concerne les risques 
du transport. 

• ART. 7. 
, 	Les frais de transport seront supportés comme suit : 

a) Sont' à la charge de l'acheteur (marchands en gros) les frais 
de transport des marchandises en fûts ou en bonbonnes ; 

b) Sont à la charge de l'acheteur (marchands en gros ou dé-
taillants) les frais de retour des fûts, bonbonnes ét verreries vides, 
à moins que ces récipients ne fassent l'objet d'un échange sur place. 

Le coût du titre de mouvement de l'Administration des Contri-
butions Indirectes (acquit ou congé) est également à la charge de 

c) Sont à la charge du vendeur : 
I° Les frais de, transport franco gare P. V. pour les expédi-, 

tions en bouteilles aux marchands en gros ; 
2° Les frais de transport F'.,V. domicile pour les expéditions 

bu livraisons en fûts, bonbonnes ou en bouteilles faites aux détail- 
lants. 	 _ 

Dans le cas d'une expédition , faite à un détaillant , franco gare 
au lieu de franco domicile, le 'vendeur devra au détaillant une 
ristourne de 0 fr. 59:  par litre. Cette même ristourne' de 0 fr. 50 par 
litre sera faite ,à un détaillant chaque fois que celui-ci se verra 
dans l'obligation de prendre lui-même livraison, chez Un marchand 
en gros ou chez un fabricant, des marchandises qui li» sont destinées 
et qui, en raison de la proximité du vendeur, ne donoaient jamais 
lien à une expé ition par chemin de fer. 

• ART. 8. 
Le prix de la verrerie et des emballages n'est pas compris dans 

le taux global et limite de marque brute de 41 p. 100 fixé à l'ar- 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 
et pour PIntérienr sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de' 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait n Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf no-
vernbre mil neuf cent qMarantetrois. 

Lé Ministre d'État 
È..7ROBLOT. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 30 novembre 1943. 

" 'Nous, Ministre d'Etat de là principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 307 du 10 janvier 1941 ; 
Vil l'Ordonnance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941 ; 
Vu l'Arrêté Ministériel du I" décembre 1942 portant taxation 

du beurre et du fromage ; 
Vu l'Arrêté Ministériel du 13 janvier 1943; portant taxation du 

fromage ; 	 , 
Vu l'Arrêté Ministériel du 18 mai 1943 fixant le prix des beur- ,  

Vu ravis du Comité des Prix du 18 novembre 1943 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 29 novembre 

1943 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER, 

Les Arrêtés Ministériels sus-visés sont abrogés. 

ART. 2. 
Les prix de vente maxima du beurre de laiterie et fermier 

malaxé, et des fromages ei-après désignés, sont 'fixés conformément 
au tablettù bi-joint. 

La majoration des prix du beurre pour mise en plaques sons 
papier simple est fixée à 1 fr. 50 Par kilogramme pour les plaques 
de 250 à 500 grammes et I 	75'par.kilograrnme pour les plaques 
de 100 à 250 grammes lorsque cet emballage est réalisé sur les 
lieux de production. 

ART.„ 4. 
Une majoration de 0 fr. 40 par- kilograMme pourra être appliquée 

lorsque les transperts de beurre et fromages auront été effectués en 
wagon frigorifique. 

ART.' 5. 
Les répartiteurs de gros, livrant à domicile à the distance de 

plus de 10 kilomètres de leur siège social, pourront prélever une 
majoration de 0 fr. 50 par kilogramme, quel que soit le kilométrage 

'parcouru au delà de ladite distance. 

ART.' 6. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 

et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf no- 
vembre mil neuf cent quarante-trois. 	. 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 30 novembre 1943. 

TABLEAU ANNEXE 
l'Arrêté Ministériel en date du 29 novembre 1943 

portant fixation des prix maxima de vente du beurre de laiterie 
et fermier malaxé et certains fromages, 

Prix 
départ 

Erg 

	

Beurre cié laiterie et fermier Malaxé . . . . 64,15 	71,40 	77,20 ' 

Fromages gras 

\Gruyère 	  37,95 	44,10 	50,10 
'Bleu fermier 	  29,90 	37 » 	42 » 
Bleu Auvergne s/Label 	  31,9039,20 	44,50 ,. 
Bleu Auvergne avec Label 	 33,90 	41,40 	47 » 
Bleu Aveyron s/Label 	1 	  32,90 	40,30 	45,80 
Bleu Aveyron avec Label 	 34,90" 42,50 	48,30 

„Cantal fermier s/Label 	  33,25 	38,70 	44 » 
Cantal fermier avec Label 	 36,25 	41,90 	47,60 
Cantal laguiole s/Label 	  36,25 	41,90 	47,60 
Cantal laguiole avec Label ., ... . 	39,75 	45,80 	52 » 
Port Salut nu 	  27,40 	33 » 	38,40 
Port Salut emballé 	  28,50 	34,20 	39,80.  
Saint-Nectaire affiné 	rii 	   29,40 	35,10 ' 	40,80 

	

Saint-Nectaire affiné fermier s/Label “ 34,10 	40,40 , 	47 », 

	

Saint-Nectaire affiné fermier" avec Label 37,10 	43,70 	50,80 
Gine:kola, 	  34,10 	42,10 	49 » 

Catienberts normands : 
, 	Moussé nu 	  la pièce 6,75 	8,20 	9,50 

' Moussé eus papier  	 6,85 	8,30 	9,70' 
"Moussé en boîtes 	 », 	7,20 	8,70 	IO» 
Affiné nu  	s„ 	7' » 	- 8\40, 	9,80 
Affiné sous papier  	» 	7,10 , 	8,50 	9,90' 
Affiné en boîtes  	- 	• 7,45 	, 8,90 	10,30. 

Camenberts autres origines 
MonsSé   là pièce 

f 'Moussé sous papier. 	» 
Moussé en boîtes 
Affiné nu 	  
Affiné sous papier 	 
Affiné en boîtes .... 

Petits camenberts; : 
Moussé nu : 	  1 
Moussé sous 'papier 	 
Moussé en bottes 	 
Affiné nu 	..... . 
Affiné sous papier 	 
Affiné en boîtes 	 

Carrés de l'Est : , 
' 	Affiné nu 	  

Affiné sous papier 	 
Affiné en boîtes 	 

Fromages fondus à ;tartiner : 
Bloc  	le kilo 
Les 170 granit/IFS entier 	 la pièce 
Les 6 portiohs en tube  	» 
Les 6 portions en tube 	' » 
L'étui de 50 grammes 	» 

Minister, le kilograrnme,i en Portions .. 
Munster, le 1/2 kilograinme, en portions 
Munster, le 1/2 kilograaine, én bloc .. 

Fromages maigres 
Fondu maigre, le kilogramme, en bloc.. 
Fondu maigre, 170 grammes,' la pièce.. 
Caàcoillotte 	 le kilo 
Camembert maigre ......, 	 fa pièce 

	

Coulommiers maigre, Moussé nu 	» 

ARRÊTÉS MUNICIPAUX 

NOUS, Maire de la Ville de Monaco, 
Vu l'Ordonnance Souveraine du 11 juillet 1909 ; 	' 
Considérant que le terrain affecté aux sépultures des adultes tend: 

à s'épuiser ; 
Qu'il y a nécessité de renouveler les fosses (adultés),,datant dut 

20 juin 1934 au 20 janvier 1935 (piquets du no 1 au no 52 inclus) ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Notre Arrêté en date du 12 novembre 1943 est rapporté. 

ART. 2. 

L'Administration des Pompes Funèbres est autorisée à procéder 
au renouvellement des fosses communes (adultes) datant du 20 juin 
1934 au 20 janvier 1935 (piquets du no 1 au n° 52 inclus). 

, ART. 3. 

Les familles ,qui' désirent conserver les objets funéraires déposés-
dans le Cimetière, sur les emplacements à renouveler, devront, les. 
faire enlever dans le délai de quinze jours, à partir de la publica-
tion du présent' Arrêté. Passé ce délai, ces objets seront enlevés-
d'office, conservés pendant un mois à la disposition des familles,' 
puis, le cas échéant, détruits. 

Monaco, le 30 novembre 1943. 

Le Maire, 
Louis AURÉcLIA. 

a pièce 

»- 
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JOURNAL DE 'M NACO 

PARTIE NON OFFICIELLE 

INFORMATIONS 

La Cour d'Appel dans son audience du 15 novembre 1943 a 
rendii';,les,  arrêts cl-après : 

'APpel d'un jugement du 19 octobre 1943 qui avait condamné 
A. A.-D., employé, né à Marseille, le 5 janvier 1919, demeurant 
à Monaco, à trois mois de prison avec sursis et 50 francs d'amende 
pour abus de confiance. — Condamné à quatre mois de prison avec 
sursis et 50 francs d'amende. 

'Qpposition à un arrêt de défaut du 5 jnillet 1943 qui avait 
ci:Mc:là:inné P. M., restaurateur, né à Vintimille (halle), le 17 sep-
tembre 1905, demeMant à Monaco, à 1.500 francs d'amende, pour 
'infraction, à la législation sur le ravitaillement et sur les prix. — 
Condamné à 800 francs d'amende. , 

Le Tribunal Correctionnel dans son audience du 16 novembre 
- 1943 a prononcé les jugements suivants : 

E. R. épouse C., ménagère, née le 6 mars 1922" à Magnan.° 
(Italie), demeurant à Monaco. --‘; Deux mois de prison avec sursis 

. Petir -.infraction à la législation sur - 	ravitaillement. 
C. M.-F., commerçant, né à Meton (A.-M-.), le 15 avril 1897, 

denien"iant à Monacia. 	25 francs d'arnendé pour outrage par 
pa:rOlesr,envers un aient de la force publique dans l'exercice de ses 
fonctions. 

sans prOfession., né' à Marseille, le ler novembre 1907, 
demeurant à Beausoleil. -- Ùn 'mois de prison avec sutsis et 25 
francs d'amende'ponr abus, de confiance. 	- 

‘` T. R.-L., ajusteur -mécanicien, né à Paris (Vie), le 2 janvier 
1924 domicilié à La Roche Canillac (Corrèze). — Trois mois de 
prison et 100 francs d'aMende Our ,usurpation de "fonctions et sa 
fraction 'à la législation sur le rationnement des tabacs et sur les 

F. 1-J., barman, né le 2 juin 1900.-à- Monaco, demeurant à 
Beansoleil. — 100 ,frarics d'amende pont infraction à la législation 
sur le rationnement des tabacs et sur les prix: 

M.-T , cuisinière, née à La Mond (Italie), le 12 mars 1893, 
demeurant à Monte-Carlo. — Huit jours de prison avec sursis et 
25 ,francs d'amende pour -menaces de mort sans ordre ni condition. 

UTILITÉ PUBLIQUE 

Devait piiblié en conformité des articles 19 et suivants de 
l'Ordonnance Souveraine du 21 avili 1911 sur l'expro-

priation pour cause ,c1! utilité publique. 

-Suivant acte administratif Mi date -à "Molise° deS "vingt 
etPVingt-deux- no'Vembre mil neuf cent quarOntestreis:-  • • 

1". -M.' Henri-Thomas ANSELMI-OLMO; Chef d,e„ Service-
d'AdMinistration. dem-etirant • à, Menace; 43, "boulevard du 
Jardln .Exotique. 

2' Mme Thérèse-Innoeerite ANSELMI-OLMQ.- -sans pro-
fe SSion,- .épouse assise et' autorisée -de M. François-Paul 
PISSAIIELLO., - huissier-  près la Cour d'Appel de _Monaco; 

lequel "elledenieure à. Monaco; 3, aYelnie de .  la G.are 
- Ont vendu. au,' -Domaine , Publie de "1,'Etat,, représente par 

. M. Anatole "MICHEL, „Officier de POrdi.e.cle-SainteCharleSe 
Administrateur -dés- DoniaineS,, demeurant à.EonÔ,' 

mie par' 11e 	terrain en nature de trottoir • Située. -à 
Mon ii 	quartier de la,Gondamine,-.1ieu•dit Castellerette, de 
la _contenance approximative totale de cinquante-trois Mètres 
carrés einouantestrois .déein'iètres 'carrés,. cadastrée section 
B. n." 428. p., confrontant d-ans Son ensemble ; du nord-est, 
le -Domaine acquéreur - de M. Hé-lot, ;' dii sud-est,' le boule-, 
yard da Jardin-  Exotique ; du Sud-ouest, lés heirs ,  Jean 
13aptisle Anselmi"; .enfin du nordseueSt, le surplus de là 
propriete "appartenant .aux" vendeurs: 	 • • 

Ledit itlemeuble reconnu nécessaire ii -l'élargissement du 
boulevard du Jardin. Exotique; ainsi qu'il résulte: de l'Ors  
dertnaltee-Loi du 19 novembre 1942 et 'de -l'Ordonnance 
SO•eneVeraine du 21, avril 1943. 
• Celte vente 'a .été laite moyennant le prix -principal de 

sciunte-quatre mille deux cent trente-six francs,' ci 64.236 frs 
L'Un . des originaux du dit acte a été déposé aujourd'hui 

mei& au bure-eu des hypothèques de Monaco pour être 
transmit. 	 • 

t'es' personnes ayant sur l'immeuble vendu des privilèges,' 
hyPelhèques conventionnelles, judiciaires ou légales, sont 
invitées à -  les, faire Ansé-rire au dit bureau dans un délai de 
quinze jours', à défaut de quoi ledit immeuble en - sera défi- 
nitiVemmit affranchi ; quant aux personnes qui auraient -à 
exercer des actions réelles relativement à ce même immeu-
ble, elles sont également prévenues qu'à l'-expiration du 
délai «de quinzaine stis indiqué, l'indemnité d'expropriation 
sera-payée conformément à la Loi s'il n'existe aucun obsta-
cle-, -an paiement. 

Menace, le 2 décembre 1943. 
L'Administrateur des Domaines, 

A. MICHEL. 

Cession de ronds de Commerce 
(Première Insertion) 

M. Louis CREMONESI et Mme CREMONESI, née Emma 
TACCA, commerçants à Monaco, ont vendu à M. Fulbert 
NIEDECIN le fonds de commerce de boulangerie, pâtisserie, 
tea-room, qu'ils exploitaient à la Condamine, 32. boulevard 
ilii _Jardin Exotique. Les créanciers des vendeurs, s'il en 
existe, sont invites à faire opposition entre les mains de 
l'acquéreur au domicile du fonds vendu, dans les dix jours, 
ait. plus tard, de la seconde insertion. 

Monaco, le 2 décembre 1943.  

Etude de me AUGUSTE SETTIRO 
• Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco - 

sociÉTÉ ANONYME 

DITE 

SOC1B ROUTIgIIIMONÉGISQUE 
Au Capital de 1,000.()00. francs 

Publication prescrite par l'Ordo nriance-Loi;1° 340 du 11 mars 
1942, et par l'amide 3'de l'Arrètè de S. 'xe. M. le Ministre 
d'État de la Principddte de -Monaco, du 29 juillet 1943, 
renouvelé por celui dit 12 novembre 1943. 

I. — Aux termes d'un acte recu.  en brevet par M Auguste 
Settinm, docteur en droit, notaire à Monaco, le 28 juin 1943, 

.il a été établi les Statuts dela Société ci-dessus. 

tji' 

. .,11iRE..pr4EmiER 
ormation.. — ,Dénomination. 	 — 	 Durée. 

AnTicLE PnggiErt. 
.1i- est -leirmé, 'par . les 'présentes, une Société Anonyme , 

'qui exilera-• mitre les ,souscripteurs et les propriétaires des 
•aetions .m.-apres créées ,ct eelles qui pourront .l'être -par -la 
suite et qui sera régie-par les lois de.-la priecipauté, de 

,Monace sur la • matière. et  par les --pieSelits Statuts, 	e 	' 
Cette-.Société 	la- demenination de SOCIETE ROU- 

TIERE MONEGASQUE. 	• 
'Son -  siège social est fixé à• Monaco. • 	„ 
11 peut eue transféré, en tout ,entlreit •de ia..Principauté par 

de-ciSion• du Cen :Ar,  s,eiln"d: 2A., d.riiinistration.- 

; La Sociétéei --peur objet tant,  cla_ns• 	Pi'incipaute 
Monaco-qu'à l'Etranger .„ 	;." , 	, • 

" L'entreprise de tous- travauxdeconstructimi et; d'entretien 
-de routes •de- - tous - trayeux. de- -revetement -pour . chaussê et , 
• trottoire- de tous travaux d'étanchéité, -decouyerture. ou - de 
, LertasSe, et de revêtement par tous, procédés d'asphaltage, 
de - bitumage, de goudronnage ou 'autres ;,à-'-l'exclusion- de 
tous tretv,aux - de construction- et 'd'eniretien d'immeubles. 
'Et d'une. façon générale toutes-Opérations commerciales, 

,inclustrielleS i'llnancières,, pouvant -se- l'attacher • À • l'objet 
- 	 • 	••. 	e • 

La 'création dans, la. Principauté -..de .  Monaco d'établiSSes 
ment. industriel et commercial demeure subordonnée à r ob,- 
tention de la licence réglementaire.: 

, 
.titMee .de la Soçietje est fixée à quatre .vingt dix-neuf 

anneesi , à ‘comptar. du jour .de • 	conStitution, 'eléfiriitive,-  
sauf les ca S de elissolutienantici pee et• de prorogation prés 
Vus nue •-présents -  Statuts.,  

'sées dans la caisse sociale ; elles sont affectées en totalité 
a la garantie des actes de l'administrateur. 

Le Conseil ne peut valablement délibérer que si la 
majorité des membres sst présente ou représentée. 

Les décisions sont prises à la majorité des membres 
présents ou représentés ; en cas de partage des voix, celle 
du President est prépondérante. Dans le cas où le nombre 
des administrateurs est de deux, les décisions sont prises 
à l'unanimité. 

Le vote par procuration est permis- 
Les délibérations du Conseil sont constatées par des 

procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et qui sont 
signés par le Président de la séance et par un autre admi-
nistrateur ou par la majorité des membres, présents. 

Les cepies ou extraits de ces procès-verbaux à produire 
en justice ou ailleurs sont signés soit par l'administrateur-. 
délégué, soit par deux autres administrateurs. 

ART. 8. 
Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus, sans limi-

tation et sans réserve, pour l'administration et la gestion 
de toutes les affaires -de la Société, dont la solution n'est 
point expressément réservée par la lei eu par -les présents 
Statuts à l'Assemblee,Generale desJactiormaires. Il peut dé-
léguer tous,pcireoirs qu'il juge utiles à l'un de Ses membres. 

Si le Conseil est composé .e InOinS de Sept membres, 
les administrateurs Ont la, faeulté- de...le..c,ornpléter. Ces -no-
minutions provisoires Sent setiiniSe-s`à 'la confirmation dé la 
preinière Assemblée Générale annuelle. De même, si une 
place d'administrateur devient vacante, , In Conseil petit 
pourvoir provisoirement à son- e•emplacernent ;. la plus pro-
chaine Assemblée Générale précède à Une nomination défi- 

ART. 9.. 
Les actes 'cencernant la Société, &M'ides ou .autorisés 

par le Conseil, ainsi que les retraits de- fonds et 'valeurs, 
les "mandats sur les banquiers, débiteurs : et dépositaires et . 
les souscriptions, endés, acceptations ou acquits d'effets 
de toinnierce, sont signes pat d,out' administrateur, direeL 
mur ou, antre mandataire ayant' reçu:délégation ou pouvoir 
à cet effet, soit du Conseil, soit de l'Assemblée Générale ; 

:à défaut de déléglié ou de Mandataire ayant_ qualité polir 
le faire, ils sont siglies par 'deux adininistrateers quel-
conques. 

'TITRE,  QDATRIEME., 
Goinmissaires aux •ConiPtes. 

'Ani. 19. 
, L'Assemblée Générale--nomme, chaque aimée, trois ecen-
, reiSsaires sui comptes associes ou non, chargés notain-
ment de faite tui rapport à lAsSeMblée 'Générale de l'année 
sui-Vante, sur ;le situation de la SOCiété, sur lé bilan et sur 
les  comptes présentés parréélleigibCioens. . s, eil d'Administration.

Les commissaires sont- 
Ils auront le droit, en tout temps, de prendre communi-

cation dès 10.,res et d'examiner toutes les opérations de la 

TITRE DgUX{E".11E 
Capital , 	Actions. 

Le, capital soci 	.' 	
.An 

 al est fixé à..  la S'anime de:un million de 
franes. _ 

Il est divisé ,en 	aellons 	mille 'trafics chacune, 
lesquelles, devront être seuscriles et libérées en espèces. 

Le montante des actioils est payable au siège social on 
à Veut autre, endroit designe à -cet effet,. savoir un quart au.  
Moins lors de la,,soliseriptMn, et le surPlus dans - les pros 
lebrtione7 'et aux époques , qui seront déterminées: par .  le 

d'Administrstion. 	- 	 • 	
. 

 
Le capital' soeial peut -..être augmenté ou. réduit dé teutes 

manières, après décision 'de !Assemblée- Générale extras 
ordin tu e des actionnaires, approuvée par Arrêté Ministériel.:  

LeS actionà 	ininièraire sont obligatoirement net-ninas' 
tives ; 1° lorsqu'ellèS,,sont affectées a; la garantie  des toue-

. tionS d'un administrateur.; 2' tant .qu'elles ne sont pas ens 
fièrement libérées. 	• 

Hors ce cas, elles sont nonilhatives OU au porteur, au 
choix des titulaires, qui peuvent à leurs frais, chaque fois 
qu'Il Mut' convient, faire opérer la conversion.. 

Les titres nominatifs • peuvent, k la volonté de la Société, 
être délivrés sous formé 'de certificats de dépôts effectués 
dans ses caisses, soumis aux Mêmes réglés que les titres 
d'actions. 

Au choix du propriétaire, les actions -au porteur sont 
repreeentées par des certificats' au Porteur comprenant une 
ou ,plusieurs actions' sans limitation. 

Les titres définitifs ou Mo-Moires d'une ou plusieurs 
actions, sont extraits d'un livre à souche revêtus d'un nu-
méro d'ordre, frappés du timbre de la Sôciété et munis de 
la signature de deux administrateurs. L'une de ces deux 
signatures peut-être imprimée ou apposée au moyen d'une 
griffe. - 

ART. 6. 
La Possession d'une action emporte de plein droit, adhé-

sion aux Statuts de la Société et soumission aux décisions 
reguliéres .du Conseil d'Administration et des Assemblées 
Générales. Les droits et obligations attachés à l'action sui-
vent le titre dons quelques mains qu'il ,passe. 

Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
dans la propriété • de l'actif social, et elle partimpe aux bé-
néfices sociaux dans la proportion indiquée cl-après. 

Toute action est indivisible à l'égard de la Société. Tout 
co-propriétaire indivis d'une action est tenu à se faire 
représenteË par une seule et même personne. Tous divi-
dendes non réclamés dans les cinq années de leur exigibi-
lité sont prescrits et restent ae 

TITRE TROISIEME. 
Administration de la Société. 

ART. 7. 
La Société est administrée par un Conseil d'Administra-

tion composé de trois membres au moins et sept au plus, 
élus par l'Assemblée Générale pour une durée de six ans. 

Leurs fonctions commencent le jour de leur élection et 
cessent à la date de l'Assemblée Générale ordinaire qui est 
ippelée à les remplacer. 

L'administrateur' sortant est rééligible. 
Chaque Administrateur doit etre propriétaire de dix ac-

tions de la Société pendant toute la durée de ses fonc-
tions ; ces actions sont nominatives, inaliénables et dépo- 

quis à la Société. 

Les actionnaires sontreAunniii. 1chaque année en Assemblée 
Générale par le Conseil d'Adininistration, dans les six pre-
miers mois qui suivent la clôture de l'exercice social, aux 
jours, heure e lieu désignés rtans l'avis, de convocation. 

Dès Assemblées Générales Peuvent être. convoquées ex-
traordinairement, soit par le Conseil d'Administration, soit 
par les commissaires 'en cas d'urgence. D'autre part le 
Conseil est .tenu dé convoquer dans le délai maximum d'un 
-Mois, l'Assemblée Générale lorsque- la demande lui en est 
adressée, par un ou plusieurs actionnaires représentant un 
dixième au moins du capital Social. 	• 

Sous réserve des prescriptions de l'article vingt ci-après, 
visant les Assemblées extraordinaires réunies sur convoca-
lion Mitre que la première, lés convocations aux Assem-
blées Générales sont faites seize jours au. moins à l'avance, 
par un avis inséré dans le Journal de Monaco. Ce délai de 
convocation peut être réduit à huit jours' s'il s'agit d'As,  
semblées ordinaires convoquées extraordinairement ou Sur 
'deuxième convocation. 

Les avis de -  convocation doivent indiquer Sommairement 
,l'objet de la réunion. 

Dans le cas où. toutes les actions sont représentées, 
l'Assemblée G'énerale peut avoir lieu sans convocation prés- 

Asile 12. 
table. 

• 
L'Assemblée Générale, soit ordinaire„ soit extraordi-

na ire, se  compose  de tous les actionnaires propriétaires 
de une action au moins ; chaque actionnaire ayant le droit 
d'assister à l'Assemblée Générale a, sans limitation, autant 
de voix qu'il possède ou représente de fois une action. 

ART. 13. 
L'Assemblée est présidée par le Prégident du Conseil 

d'Administration ou, à son défaut, par un administrateur 
délégué par le Conseil, ou par un actionnaire désigné par 
l'Assemblée, 

Les fonctions de scrutateurs sent remplies par les deux 
actionnaires présents et acceptant .qui représentent, tant 
par eux-mêmes que comme mandataire, le plus grand nom-
bre d'actions. 

Le Bureau désigne le Secrétaire qui peut être choisi 
même en dehors des actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présence qui sera signée par 
les actionnaires présents et certifiée par le Bureau. 

Aine 14. 
L'ordre du jour est arrêté .par le Conseil d'Arlininistra-

tion si la Convocation est faite par lui ou par celui qui 
convoque l'Assemblée. 

Il n'y est porté que les propositions émanant de ceux 
ayant Compétence pour convoquer l'Assemblée et celles qui 
ont été communiquées vinit jours au moins avent la réu-
nion avec la signature des membres de l'Assemblée repré-
sentant a u moins le dixième du capital social. 

Aucune proposition ne peut être soumise à l'Assemblée 
si elle ne figure pas à son ordre du jour. 

Aier. 15. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale sont consta-

tées par des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial 
el signés par les membres composant le Bureau. 

Ils doivent, en cas de nécessité, pour assurer le fonc-
tionnement régulier de la vie sociale, convoquer, même 
extraordinairement -P , Assemblée Générale des actionnaires. 

Les commissaires reeoiVerit une renniiik'ation dont Pim- • . 
portance fixee par l'AsSemblee Générale est maintenue 
jusqu à nouvelle décision de cette Assemblée. 

TITRE pINQUIEME 
Assemblées Générales. 
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Les copies ou extraits de f ces procès-verbaux à produire 
en justice ou ailleurs sont signés, soit par le Président du 
Conseil d'Administration, soit par un administrateur-délé-
gué, soit par deux administrateurs. 

Après la dissolution de la. Société et pendant la liquida-
tion, ces copies et extraits sont signés par le ou les liqui-
daleins. 

ART. 16. 
L'Assemblée Générale, régulièrement constituée, repré-

sente l'universalité des actionnaires. Elle peut être ordinaire 
ou extraordinaire, si elle réunit les conditions nécessaires 
à ces deux sortes d'Assemblées. 

Les délibérations de l'Assemblée prises conforriiément à 
la loi ou aux Statuts, obligent tous les actionnaires, même 
les absents et dissidents. 

ART. 17.. 
L'Assemblée Générale ordinaire, soit annuelle, soit con-

voquée -extraordinairement, doit pour délibérer valablement, 
être composée d'un nombre d'actionnaires représentant le 
quart au moins du capital soçial. 

Si cette condition n'est pas remplie, l'Assemblée Géné-
rale est convoquée à; nouveau selon les formes prescrites 
par l'article onze. Dans tette seconde réunion les délibéra-
tions sont valables quel que soit le nombre d'actions re-
présentées, mais ellcsne peuvent porter que sur les objets 

( mis à l'ordre du -jour .dn.la première réunion. 
Les, délibérations dé l'Assemblée Générale ordinaire sont 

prises> à la majorité4les voix de -membres présents,  ou re- 
présentés. 

. , ;ART.,  18.. 
L'Assemblée Générale,  'ordinaire - entend lé rapport du 

Conseil «Administration Sin les affaires sotiales ; elle en-
tend également le rapport deà..commissaires sur la situation 
de la Société, sur le bilan Fet ,sur les 'comptes présentés par 
le Conseil 

etElle discute, aPProirtre eu redresse les comptes, et fixe 
les ,dividendes à répartir. " 

La délibération contenant approbation du bilan et des 
comptes doit être précédée de la lecture du rapport des 
cornmiSsaires à peine de nullité. ' 

Elle nomme, remplace, révoque ou réélit les administra 
teurs et les' commissaires. 	 , 

Elle ..déterrnine l'allocation du Conseil d'Administration 
à titre de jetons, ainsi que celle des commissaires. 

Elle délibère sur toutes les autres propositions) porté.s 
.à l'ordre du jour et 'qui n'e sont pas réservées à l'Assem-
blée Générale extraordinaire. 

Enfin, elle confère au Conseil les autorisations néces-
saires pour tous les cas où-les:pouvoirs à,lui attribués se-
raient insuffisants. 

Elle peut conférer tous pouvoirs à telle personne que ben 
lui 'semble pour un ou plusieurs objets déterminés. ' 

ART. 19. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale extraordinaire 

sont prises à la majorité des trois quarts des voix des 
membres présents ou-  repréSentés. 

ART. 20. 
L'Assemblée Générale extraordinaire peut ,apporter aux 

Statuts toutes modifications quelles -qu'elles soient, autori-
sées par les lois sur les sociétés. 

L'Assenablée peut Missi décider : 
a) la 'transfermation de là Société en société de toute 

autre forme, autorisée par la législation monégasque. 
b) toutes modifications à l'objet social, notamMent son 

extension ou sa restriction. 
c) l'émission d'obligations hypothécaires et antres titres 

de créance. 
Toute Assemblée Générale .extraordinaire ayaut peur 

objet une modification quelconque des Statuts ou une éMis-
sien d'obligations, doit comprendre un nombre-  «aetrenriat-
res représentant au Moins la moitié du- capital social, 

Si cette quotité ne se recentre pas à =la première As- 
semblée, il en est ccinvequé une seconde à un mois au moins' 
au plus tôt de la première et durant cet intervalle, il est fait, 
chaque' semaine, dans le lOurnal de MOnaco, et deux fois au 
moins à dix jours d'intervalle dans deux des principatix 
journaux du département des Alpes-Maritimes, des inser- 
tions annonçant là date de cette detixierne Assemblée, et 
indiquant les objets sur lesquels elle aura à délibérer et 
qui doivent être. identiques à ceux qui étaient- Soumis à, la 
première Assemblée. 

Cette deuxième Assemblée ue peut délibérer valahlement 
que si elle réunit la majorité des trois quarts des titres 
représentés, quel qu'en soit le nombre. 

L'objet essentiel de la Société ne peut jamais être 
changé. 

' TITRE' SIXIEME. 
Etat semestriel'. — Inventaire, 	Fonds de réserve. 

Répartition des bénèfices. 

Ara. 21. 
L'année sociale commence le premier janvier et finit le 

trente et un décembre. 
Par exception, le premier exercice' comprend le temps 

écoulé depuis la constitution de la Société jusqu'au trente 
et un décembre mil neuf cent quarante-quatre. 

ART. 22. 
Il est dressé, chaque semestre, un état sommaire de la 

situation active et -paisive de la Société. Cet état est mis 
à la disposition des commissaires. 

Il est, en outre, établi chaque année- conformément . à 
l'article onze du Code de Commerce, un inventaire conte-
nant l'indication de l'actif et du passif de la Société. Dans 
cet inventaire, les divers éléments de l'actif social subis-
sent les amortissements qui sont jugés nécessaires par le 
Conseil d'Administration. Le passif doit être décompté à 
la valeur nominale sans tenir compte des dates &échéance. 

L'inventaire, le bilan et le compte des profits et ,pertes, 
sont mis à la disposition des commissaires, le quarantième 
jour au plus tard avant l'Assemblée Générale. 

Ils sont présentés à cette Assemblée. 
Dans les quinze jours qui précèdent l'Assemblée Géné-

rale, tout actionnaire justifiant de cette qualité par la pré-
sentation des titres, peut prendre au siège social, commu-
nication de l'inventaire et de la liste des actionnaires, et 
se faire délivrer. à ses frais, copie du bilan résumant l'in-
ventaire et du rapport des commissaires. 

ART. 23. 
Les produits nets de la Société, constatés par l'inven-

taire annuel, déduction faite de toutes _charges, pertes, 
services d'intérêts, amortissements, constituent les béné-
fices. 

Sur ces bénéfices, il est prélevé : 
1* Cinq pour cent pour constituer un fonds de réserve 

ordinaire. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque  

le fonds de réserve a atteint une somme égale au dixième 
du capital social. Il reprend son cours si la réserve vient 
à être entamée. 

2° La somme nécessaire pour fournir aux actions, à 
titre de premier dividende, six pour cent des sommes dont 
elles sont libérées et non amorties, sans que si les bénéfices 
d'une annee ne permettaient pas ce paiement, les action-, 
naires puissent le réclamer sur les bénéfices des années 
subséquentes, , 

Le solde des bénéfices sera réparti de la façon 'suivante 
Dix pour cent au Conseil' d'Administration. 
Et, quatre-vingt-dix pour cent, aux actionnaires. 
'foutefois, l'Assemblée Générale ordinaire, sur' la propo- 

sition du Conseil, a le di-oit .de décider, le 'prélèvement, 
sur Ce solde revenant aux' actionnaires des sommes qu'elle 
juge convenable de fixer„ soit pour être portées à nouveau 
sur l'exercice suivant, soit pour être attribuées au ,Conseil 
d'Adniinistration à. titre de jetons de présence, soit pour 
êtrè portées à' un ,fonds de réserve extraordinaire, et dc. 
prévoyance, qui sera la propriété des seuls actionnaires. 

• TITRE SEPTIEME.' 
Dissolution. — Liquidation. 

ART. 24. ' 
En cas de .perte des trois quarts du capital social, le 

Conseil d'Administration est tenu de provoquer la réunion 
ide l'Assemblée Générale 'de tous les actionnaires, à reffet, 
'de statuer sur la question ,de savoir s'il y a lieu de conti-
nuer la Société ou de prononcer sa dissolution. Cette As-
semblée doit, pour pouvoir' délibérer, réunir les conditions 
fixées aux articles douze, dix,rieuf ,et vingt ci-dessus. 

ART. 25. 
A l'expiration de la Société' ou' ep cas de dissolution 

anticipée, .l'Assemblée Générale,regle, sur: la proposition 
du Conseil d'Administration, lé mode' ,de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle' détermine les 
pouvoirs. 
,La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions des 

administrateurs et des coinniisSaires, mais la Sodiété con-
serve sa Personnalité durant tout le ours de la liquidation: 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement cons-
tituée,' conserve, pendant la liquidation, les mêmes attribu-
tions que durant le cours de la Société, elle confère notam-
ment aux liquidateurs tous pouvoirs spéciaux, approuve les 
comptes de la liquidation et donne quitus aux liquidateurs ; 
elle est présidée par le firmidateur eu l'un des liquidateurs ; 
en cas d'absence du ou des liquidateurs, elle élit elle-même 
son ,Président, 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même à 
l'amiable, tout l'actif de la Société et d'éteindre "son pas-
sif. Sauf les restrictions que l'Assemblée Générale peut y 
apporter, ils ont à cet effet, en vertu de letir seule qualité, 
les pouvoirs les plus étendus, ;y compris ceux de traiter, 
transiger, compromettre, :  conférer toutes garanties, même 
hypothécaires, consentir , tous désistements et Mainlevées 
avec ou sans paiement. En outre ils -  peuvent; en vertu 
d'une délibération de l'Assemblée Générale extraordinaire, 
faire l'apport à une autre société de la totalité ou' d'une 
partie des biens, -droits et obligations de la Société dis-
soute ou eonsentir, la cession à une société ou à toute 
autre personne de ces biens, droits et obligations. 

Après le règlement du passif et des charges de la S& 
\ciété, le produit net de la liquidation est employé d'abord 
à amortir complètement le capital des actions si cet amor-
tissement n'a pas encore 'eu lieu ; le surplus est réparti 
aux actions. 

TITRE.  RUITIEME. 
Ctintestaffon. 

Anr. 26./ 
Toutes contestationè i.mi peuvent s'élever pendant le 

cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la Société, soit entre les actionnaires eux-
mêmes au sujet des affaires sociales, sont jug.-ées confor-
mément à là loi et simmises à la juridiction des Tribunaux 
compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, ,en cas de cOntestation, tout actionnaire doit 
faire élection de domicile dans le ressort du siègesocial, 
et toutes assignations ou,  significations sont régulièrement 
délivrées à Ce çlminicile. 

A défaut' d'élection' de domicile les assignations et signi-
fications sont valablement faites au' Parquet de Monsieur 
le Procureur Général près la Cour ,  d'APpel de Monaco. 

TITRE NEUVIEME. - 
de la constitution de la présente Société. 

ART. 27. 
La présente Société ne sera définitivement constituée 

qu'après : 
10 Que les présents Statuts auront été approuvés et la 

Société autorisée par le ,Gouvernement. 
2° Que toutes les actions à émettre auront été souscrites 

et qu'il aura été versé le quart au moins du montant de 
chacune d'elles; ce qui sera constaté par une déclaration 
notariée faite par le fondateur, avec dépôt de la liste des 
souscripteurs et des versements effectués par chacun d'eux. 

3° Et qu'une Assemblée Générale, convoquée par le 
Fondateur. en la forme ordinaire, mais dans un délai qui 
pourra n'être que de„„trois jours, et même sans délai si 
tous les souscripteur sont-présents ou dûment représen-
tés, aura : 

Approuvé les présents Statuts. 
Reconnu la sincérité de la déclaration de souscription 

et de versement. 
Nommé les premiers administrateurs et les cbmmissaires 

aux comptes. 
A cette Assemblée toute personne, même non actionnaire, 

peut représenter un ou plusieurs actionnaires. 
ART. 28. 

Pour faire publier les présents Statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la Société, tous 
pouvoirs sont donnés au porteur d'une expédition ou d'un 
extrait de ces documents. 

II. — Ladite Société a été autorisée et ses Statuts ont été ap-
prouvés par Arrêté de S. Exc. M. le Ministre d'Etat, en date 
du 29 juillet 1943 renouvelé par celui du 12 novembre 4943 
prescrivant la présente publication. 

III. — Le brevet original desdits Statuts portant mention 
de la décision de l'approbation et une ampliation de l'Arrêté 
Ministériel d'autorisation, ont été déposés au rang des minutes 
de Me Auguste Settimo, docteur en droit, notaire à Monaco, 
par acte du 22 novembre -1943 et un extrait analytique succcint 
des Statuts de ladite' Société a été, adressé le même jour au 
Département des Finances. 

Monaco, le 2 décembre 1943. 
LE FONDATEUR.  

Etude de Me AUGUSTE SETTD/10 
Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

' 	Au Capital de 5.500\;000. francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi et° 340 du 11 
. murs 1942, et par- l'article 3 de l'Arrêté de S. Exe.  Jl 

Ministre d'Élut de la Prineipaute deMonaco, du .12novenw, 
'e j 943. 

1. — Aux termes 'd'un , acte reçu en brevet par Me AngiliSlé 
'Selim°, docteur 'en' droit, notaire àSlonaco, le '28 - septerhbre 
1943, il 'a été établi les StatutS dela Société ci-dessus. 

WI".AUFIL.±T'S 

, TITRE PREMIER' 
!;or-maton. —` 1)enOntiriatiO14 — Objet. — Siège. — Durée': 

ARTICLE PREMIER. 
Il est forme,, .par les présentes, une Société Anonyxrie. 

qui existera entre les souscripteurs et' les Propriétaires des,.  
actions ci-après creees et celtes -qui pourront l'être par, 'fa' 
suite et qui sera régie par les 'lois de' la Principauté de 
Monaco sur „la matière et par les présents Statuts. ' 

Cette Société prend la • clenerninalion de SOCIETE 
VI LEE DES lit ANCHtSSERILS ET TE1INT,URERIES  DL 
MONACO. 

Son siège social est fixé à Monaco. 
11 peut être transféré en tout endroit' de la Principauté, 

par simple décisien du Conseil d'Administration. 
, 	ART. 2. 

La Société a pour ' objet, tant dans la Principautn„dej 
Menace .qu'à l'Etranger : 	- 

Toutes affaires -commerciales et industrielles, de Munit, 
rerie et blanchisserie, la prise de participations sous toutes 
formes, 'danS ,  tentes entreprises similaires monégasques 
étrangères, et là gestion ainsi (stue la mie ,eri valeur de ceS--.' 
participations. . 

t d'iule facen générale toutes opérations immobilièret E  
financières, industrielles, commerciales. et  autres pouvant 
se rapporter directement ou indirectement à cet objet. 

La 'création, dans la Principauté de Menace, 'd'établisse-
Ment industriel, commercial ou autre, demeure subordonnée 
à l'obtention de la liCence réglementaire. 	• 

ART. 3. 
La durée de la Société 'est fixée à quatre vingt dix-neuf 

années, à compter du jour -de sa constitution définitive, 
sauf les cas de dissolution anticipée et dé prorogation, ,pre-4 
vus aux: présents Statuts. 

TITRE ,DEUXIEME 
Cubital 'Social,— Acticins. 

ART. 4. 
Le capital social est fixé 	somme de cinq millions cinq. 

cent mille francs. 	\ 
Il est divisé en' cinq mille cinq cents actions de nailW 

francs chacune, lesquelles -devront être souscrites et lib,e4. 
rées en espeees, 

Le 'montant .des actiens est payable au siège social ou 
à tout autre endroit, désigné à cet effet, sayoir un quart wir 
moins lors' de la souscription, et le surplus dans les prt,,y7,, 
portions et aux'. époques qui -:seront déterminées par o le , 
Conseil d'Administration. 	, 

Le capital social, peut-être augmenté' ou réduit -de toute-
manières, après = décision de l'Assemblée Générale. extra-
ordinaire des actionnaires, approuvée par Arrêté Ministériel 

Anr. 	- 
Les 'actions de numéraire sont obligateirement nomipar; 

tives ,1* lorsquelles sont affectéeS à la garantie des feeel l 
Lions d'un administrateur ; 2' tant qu'elles ne sent pas , en, 
tièr muent libérées. 

Les titres nominatifs peuvent, à la volonté de la 'Secietei, 

Hers Ce eas, elles sent nominativesMi au porteur, a.n 
choix des titulaires, qui ipeuvent à leins, frais, chaque,  fois 
qu'il leur convient; faire opérer la conversion. 

être délivrés sens forme de certificats de dépetà effecitiée 
dans ses caisSes, 'sotimis aux Mêmes règles que les litres 
d'actienS. 	• ' 

ART. Ô. 
La possession d'une action emporte de ,plein droit, adlie 

sion aux Statuts de la Société et seumisSion aux décisians-
régulières du Conseil d'Administration et des Assemblée 
Générales. Les droits et obligations attachés à l'action sui-
vent le titre dans quelques mains qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
dans la propriété de l'actif social, et elle participe aux bé-
néfices sociaux dans la proportion indiquée ci-après. 

Toute action-est indivisible à l'égard, de la Société`. T-out-
co-propriétaire indivis d'une action est tenu à se faire 
représenter par une seule et même personne. Toits diVi-
dendes non réclamés dans les cinq années de leur exigibi-
lité sont prescrits et restent acquis à la Société. 

TITRE TROISIEME. 
Administration de la Société. 

11 ART. 7. 
La Société est administrée par un Conseil d'Administra-,  

Lion composé de deux membres au moins et sept au  plII 
élus par l'Assemblée Générale ,pour une durée de six ans. 

Leurs fonctions commencent le jour de leur élection et 
cessent à la date de l'Assemblée Générale ordinaire qui est 
appelée à les remplacer. 

L'administrateur sortant est rééligible. 

Conditions 

SOCIÉTÉ ANONYME 

P  SOCIÉTÉ-  NOUYE,L,LE IF  DS BLANCHISSEIIIES 
ETTEINTIIIEHIES DE MONACO 

Au choix du propriétaire, les actions. au  porteur sont 
représentées ,par des certificats au porteur comprenant„tine, 
ou plusieurs actions sans limitatien. 	 , 
,Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plusieurs 

actions sont extra' s un livre à souche revêtus d'un 
mer° d'ordre, frappés du timbre de, la; Société et munis dell 
la signature de deux administrateurs. L'une de „ces ,deuxt, 
signatures peut être imprimée ou apposée au moYen duned 
griffe. 



JOUItNAL DE MUNACti 

Chaque administrateur doit etre propriétaire 'de vingt ac-
tions cte la Societe pendant toute, la durée de ses !onc-
tions , ces actions sont nominatives, inaliénables , et dépo-
sées dans ta caisse sociale ; elles sont affectées en totalité 
a la garantie des actes de l'administrateur. 

Si ie Conseil n'est eompose eue de deux membres, ii 
ne peut valablement déliberer que si la totalité de .ses 
membres est présente. 

S'il est composé de plus de deux membres. les décisions 
ne sont valables que si la majorité des membres est pré-
sente ou représentée. 

Les décisions sont prises à ta majorité des membres 
présents ou représentés ; en cas de partage des voix, celle 
au Président est prépondérante. Dans le cas où le ntambre 
des administrateurs est de deux, les décisions sont prises 
à l'unanimité. 

Le vote par procuration est permis. 
Les 'délibérations du Conseil sont constatées par des 

-procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et qui sont 
signés par le PréSident de la séance et par un autre admi-
nistrateur ou par la majorité des membres présents. 

Les copies jou extraits de ces procès-verbaux à produire 
en justice ou ailleurs eontssignés soit par l'administrateur-
délégué; soit par, deux autres administrateurs: 

ART. 8. 
Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus, sans - limi-

tation et sans réserve'. peur 'l'administration et la gestion 
de toutes 'les affaires_ de la Société; dont la soin' Don n'est 
point expressément réservée par la loi ou par les présents 
Statuts à- SASsemblée Générale des-actionnaires: Il peut dé- 
léguer. tous pouvoirs 	jugé &fies al'un -de ses membres. 

Si le Conseil est.  ;composé de moins de sept membres, 
les administrateurs ont la' faculté,' de le compléter. Ces no-' 
mina -tons proviseires sont sournises à la_ confirination de la 
première Asserriblée Générale annuelle. ,De même, si une 
place 'd'edniinistratétir' devient vacante, le 'Conseil peut 
pourVoir 'provisoirernent a son remplacement ;l. plue pro- 

' chaine Assemblée Csénéralejprecède à une nomination défi-. 
nitiVe., • 	 . 

, 
Les actes concernent la: SoCiéte,. décidés »ou' autorisés 

par le Conseil, ainsi ,qmr. les, retraits de' fonds et valeurs, 
les 'mandais sur les baneers débiteurs et dépositaires 
les souscriptions, , endos, acceptations' eu acquits d'effets' 
de commerce,- sont signés par tout administrateur, direc-
teur ou , autre mandataire ayant reçu délégation ou pouvoir 
à cet' effet, soit du Conseil, 'eoit de,  l'Assemblée Générale ; 

- à défaut de délégué -ou de,' mandataire ayant 'qualité pour 
le faire, ils ,sent -Signés „par du X administrateurs quel-
-conques, . 

TITRE 'QUATRIEME. 
-CôtrunisSairea aux coMples'. 

L'Assemblée Générale nomme, Chaque année, trois com-
missaires auxcomptes, associés ou . non, chargés notam-
ment de faire tin rapport à l'Assemblée Générale de l'année 
suivante, sur la situation de la Société. sur le bilan et sur 
les compte présentés par le Conseil d'Administration. 

Les corrimissaires sont rééligibles. 
Ils auront ls droit, en tout temps, de prendre eommunis  

cation des livres et d'examiner tout 	les Opérations de la 

Ils ,doivent, èn cas de nécessitée  pour assurer le fonc-
tionneinent régulier de ta vie sociales conVoquer, même 
extraordinairement l'ASserablée Générale des, actionnaires. 

Les commissaires reçoivent une rémunération dont l'im-
portance fixée par l'Assemblée Générale est maintenue 
jusqu'à nouvelle décision de cette Assemblée. 

TITRE C1NQUIE'ME. 
Assemblées Générales. 

ART. 11. 
Les-  actionnaires sont réunis chaque armee 'en Assemblée 

Générale par ,le Conseil d'Administration:,  dans 'les six pre-
miersemois qui suivent la clôture de' Texerciee social, aux 
Jours, taure et lieu désignés .dans l'avis de "convocation. 

Des Aijseinbiées Générales. peuvent être convoquées ex-
traordnairement, soit, 'par le Conseil d'Administration, soit 
par les commissaires en cas d'urgence. D'autre part le 
-Conseil' est tenu, de convoquer dans le délai maximum d'un 

, mois, l'AssernIsiée Générale lorsque la demaildej,lui en est 
adressée par un' ou 'plusieurs actionnaires représentant un 
dixième au moins du capital social. 

Sous réserve des prescriptions do l'article vingt ci-après, 
visant les Assemblées, 'extraordinaires réunies sur eonvoCa-, 
bon autre que ta première, les convocationS'Sux Assem-
blées 'Générates Sont faites' seize jours au moins à l'avance, 
par un avis inséré clansle Journal de Monaco. Ce délai de 
convocation peut être' réduit à huit jours s'il s'agit d'As-
sembiéeS, ordinaires convoquées extraordinairement; ou sur 
deuxième convocation. 

Les avis de convocation doivent indiquer sommairement 
l'objet ec la réunion. 

Dans le cas ou toutes les actions sont représentées, 
l'Assemblée Générale peut avoir lieu sans convocation préa-
lable. 

ART. 12. 
L'ASsemblee, Générale, soit ordinaire„ soit extraordi-

naire, se compose de tous les actionnaires propriétaires 
de une action au moins ' - chaque actionnaire ayant le droit 
d'assister à l'Assemblée Générale a, sans' limitation, autant 
de voix qu'il possède ou représente de fois une action. 

ART. 13. 
L'Assemblée est présidée par le Président du Conseil 

d'Administration ou, à son défaut, par un administrateur 
délégué par le Conseil, ou par un actionnaire désigné par 
l'Assemblée. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux 
actionnaires présents et acceptant qui représentent, tant 
par eux-mêmes que comme mandataire, le plus grand nom-
bre d actions. 

Le Bureau désigne le Secrétaire qui peut être choisi 
même en dehors des actionnaires. 

Il est tenu une feuille de' présence 'qui sera signée par 
les actionnaires présents et certifiée par le Bureau. 

ART. 14. 
L'ordre du jour est arraté par le Conseil d'Administra-

tion si la convocation est faite par lui ou par celui qui 
convoque l'Assemblée. 

Il n-v est poilé_ aile les propositions émanant de ceux 
ayant rompétence pour convoquer l'Assemblée et celles qui 
ont éte cornemniroujes vingt jours au moins avant la réu-
nion avec la signature des membres de l'Assemblée repré 
eentare an moins !e dixième du capital social. 

Aucune eronnsition ne peut Afre soumise à l'Assemblée 
ai elle ne, figure pas à son ordre du jour. 

ART. 15. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale sont consta-

tees par des protes-verbaux inscrits sur un registre special 
CL signes par les membres composant le Bureau. 

Les copies ou extraits de ces proces-verbaux à produire 
en justice ou ailleurs sont signés, soit par le Président du 
Conseil d'Administration, son par un administrateur-délé-
gué, soit par deux- administrateurs. 

Après la dissolution de la Société et pendant la liquida-
tion, ces copies et extraits sont signés par le ou les liqui-
dateurs. 

ART. 16. 
L'Assemblée Générale, régulièrement constituée, repré-

sente l'universalité des actionnaires. Elle peut être ordinaire 
ou extraordinaire, si elle réunit les conditions-nécessaires 
a ces deux sortes d'Assemblées. 
• Les délibérations de l'Assemblée prises conformément à 
la loi Ou aux Sratuts, obligent tous les actionnaires, même 
les absents et diSsidents. 

ART. 17: 
L'Assemblée Générale ordinaire, soit annuelle, soit con-

voquée extraordinairement, doit pour délibérer valablement, 
être' composée d'un nombre d'aetionnaires .  représentant le 
quart au moins du capital social. , 

Si cette condition n'est pas rerriplie, l'Assemblée Géné-
rale est convoquée à nouveau selon les formes prescrites 
par l'article onze. Dans cette seconde réunion - les délibéra-, 
tions sont valables quel que ,soit .le nombre d'actions re-
présentées mais elles ne -peuvent Porter que sur les objets 
mis à J'ordre du jour de la première réunion. 

Les délibérations de l'Assemblée 'Generale ordinaire sont 
prises à la majorité des voix des membres présents ou re-
présentés. 

- ART. 18-. 
L'Assemblée Générale ordinaire- 'entend le rapport du 

Conseil d'Administration sur les affaires sociales ; elle en-
tend également ler apport des commissaires sur la situation 
de'' a Société, sur le 'bilan et sur lés eomntes présentés par 
le -  Conseil, 	 • 
'Elle' discute, approuve ou redresse les comptes, et, fixe 

les dividendes à répartir. 
. La délibération contenant" approbation du bilan et des 
comptes doit être précédée de la lecture du rapport des 
coremiSsaires.à peine de nullité. 

e  'Elle nomme, remplsce, révoque 'ou réélit les administra-
teurs et les commissaires. 

Elle détermine l'allocation du "lConseil d'Administratio.  
à 'titre de jetons, ainsi (rue celle des-  comMissaires. 

Elle délibère sur 'toutes les autres, propositions Portées 
à l'ordre du jour 'et oui ne sont Pas réservées à l'Assem-
blée Générale extraordinaire. 

Penn. elle, confère au .Conseil "-les autorisations -néces- 
•saires poils lens les cas où les pouvoirs à ,lui attribués se-
raient' insuffisants. 

Elle' peut conférer tous pouvoirs 'à telle personne que 
bon, lui semble pour _un ou plusieurs objets déterminés. 

• - ART. 	• 
'Lés délibérations' de l'Assemb1ée5Générale extraordinaire 

eont prises à' la majorité des trois 'quarts des voix  des 
membres présents ou représentest 

20. • •• 
D'As:semblée Generale .e.'xtraordirtaire peut apporter aux . 

Statuts 'toutes,-  moddlications gaietés Miettes soient, autori• 
sees par les loiS sur les sociétés... 	- 

L'Assemblée peut aussi décider 
al la' trabsforrnalion de la SocIété' en .société 'de imite 

autre forme, autorisée par la legiSintion monegasmie.. 
• ii) toutes modifications h . l'objet' social, notamment son 
extension ou -sa restriction. 

C') _l'émission d'obligations hypothécaires et autres titres 
de créance. 

Toute Assemblée Générale extraordinaire ayant -our 
objet line modification 'quelconque des Statuts ou une émis-
sion d'obligations, doit comprendre un nombre d'actionnai-
res représentanl. eu moins' la moitié du capital social. 

cette quotité ne se rencontre pas à la première As-
seinblée, il en est convoqué une seconde à un mois au moins 
ail Plus tôt de la première et 'durantmet intervalle, il est, fait.. 
chaque semaine, dans le Journal de Momie°, et deux fois au 
moMs à dix Mars d'intervalle 'dans' deux des` principaux 
joiirnatix du département (les Alpes-Maritimes, dei inser-
tion,s annonçant la date de cette cleuxieme Assemblée, et 
indiquant les obiers sur lesquels elle., aura à délibérer et 
qui doivent être identiques à cetoCqui étaient soumis à la 
première' Assemblée. 

Cette deuxième Assen blée ne peut délibérer valablement 
que si' elle réunit la' majorité des trois quarts des titres 
reoresentés, quel qu'en soit le nombre. 	, 

L'objet essentiel , de la Société ne peut jamais être 
changé. 

TITRE SIXIEME. 
Etat' semestriel. — Inventaire. 	Pon.ds de 

Répartition des bénéfices. 

ART. 21. 
L'année sociale commence le premier janvier et finit le 

trente el un décembre. 
Par exception le premier exercice, comprend le temps 

écoule depuis la constitution de la Sfciéte jusqu'au trente 
et un décembre mil neuf cent quarante-quatre. 

ART. 22.. 
Il est dressé, chaque semestre, un état sommaire de la 

situation active et-passive de la Société. Cet état est mis 
à la disposition des commissaires. 

Il est, en outre, établi chaque année conformément à 
l'article onze du Code de Commerce, un inventaire conte- 
nant l'indicatif de re, :t1( rf iIi 	assif 	 Dans 
cet inventaire, les divers éléments de l'actif social subis-
sent les amortissements qui sont jugés nécessaires par le 
Conseil d'Administration.' Le passif doit être décompté 
la valeur nominale sans tenir compte des dates d'échéance. 

L'inventaire, le bilan et le compte des profits el pertes, 
sont mis à la dispositron des commissaires. le quarantième 
jour au plus tard avant l'Assemblée Générale. 

Ils sont présentés à cette Assemblée. 
Dans les quinze jours qui précédent l'Assemblee Géné-

rale, tout actionnaire justifiant de cette qualité par la pré-
sentation des litres, peut prendre au siège social_ commu-
nication de l'inventaire et de la liste des actionnaires, et 
se faire délivrer à ses fraie, corde du bilan résumant l'in-
ventaire et du rapport des commissaires. 

ART, 23. 
Les produits nets de la Société, constatés par Finve 

taire annuel, déduction faite 'de toutes charges, pertes, 
services d'intérêts, amortissements, constituent les béné-
fices. 

Sur ces-  b 	 est preles 	pille cent pour 
:instituer un tonds de réserve _ordinaire. (le prélèvement 

cesse d'être obligatoire, torsuue le fonds de reserve a 
akeint une somme égaie au dixième du capital social, Il 
reprend son cours si la réserve vient à être entamée_ 

La rCipartition du solde des benétices est fixée par l'Assem-
bleie qui peut au préalable, décider le prélèvement de toutes 
sommes qu'elle juge convenable soit pour être portées ii  
nouveau sur Ilexere-ice suivant, soit. pour être portées a un 
fonds de réserve extraordinaire et de prévoyance qui sera 
la propriété des seuls actionnaires, soit pour être atiribuées 
au Conseil d'Administration, pour la rémunération des admi-
nistrateurs. 

TITRE SEPTIEME. 
Dissolution. — Liquidation. 

ART. 24. 
En cas de perte des trois quarts du capital social, le 

Conseil d'Administration est tenu de provoquer la réunion 
de l'Assemblée Générale de tous les actionnaires, à l'effet 
di: statuer sur la question de savoir s'il y a lieu de conti-
nuer la Société ou de prononcer sa dissolution. Cette As-
semblée doit, pour pouvoir délibérer, réunir les conditions 
fixées aux articles douze, dix-neuf Mt vingt ci-dessus. 

	

ART. 25. 	, 
A l'expiration de la Société • ou en cas de dissolution 

anticipée, l'Assemblée Gétérale règle,- sur la proposition 
du Conseil d'Administration, le mode de liquidation et 
nomme un on plusieurs liquidateurs dont 'elle détermine les 
pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions des 
adminishrateurs et des commisSaires, 	Societé, con- 
serve sa personnalité-durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement cons- 
tituée, conserve, pendant la liquidation, les mêmes attribu-
tions que durant le 'cours de la Société, elle confère notam-
ment aux liquidateurs tous pouvoirs spéciaux, approuve les 
comptes' de la liquidation et donne quitus aux liquidateurs ; 
elle est présidée par le liquidateur ou l'un'de.s liquidateurs ; 
en cas d'absence du ou des liquidateurs, - elle élit elle-même 
son ,Président. 
„e Les liquidateurs 'ont pour mission de réaliser, même à 
l'amiable, tout l'actif de la Société et d'éteindre son pas-
sif. Sauf les restrictions que l'Assemblée Générale peut y 
apporter, ils ont à cet effet, en verni de leur seule qualité, - 
les .pouvoirs les plue étendus,' y compris ceux de traiter, 
transiger, compromettre, conférer toutes garanties, même 
hypothécaires, consentir Mus désistements et mainlevées' 
avec ou sans .paiement. En outre, ils , Peuvent, en vertu 
d'une délibération .de l'Assemblée Générale 'extraordinaire, 
faire l'apport à une autre société de .1a totalité .  oit d'une 
partie des biens. droits et obligations de la Société dis-
soute' ou consentir la cession à une société on, à toute 
autre personne de ces biens, droits et obligations. 

Après le règlement du rassif et des charges de là So- 
ciété, le produit net de la liquidation est employé d'abord 
à amortir complètement le capital des actions si "cet amor-
tissement n'a pas encore eu -lieu ;- le surplus est, réparti 
aux actions. 

TITRE HUITIEME. 
Contestation. 
- ART. 26. 

Toutes contestations qui p,euvent s'élever pendant le 
cours de, la Société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la Société, soit entre les actionnaires eux-
mêmes au sujet des affaires sociales, sont jugées confor-
mément à la loi et soumises 1. la juridiction des fribunaux 
compétents de le Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire doit 
faire élection de domicile dans le ressort du siège social, 
et toutes assignations ou significations sont régulièrement 
délivrées à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations et signi-
fications sont valablement faites au Parquet de Monsieur 
le Procureur Général près la Cour d'Appel de Monaco. 

TITRE NEUVIEME. 
Conditions de la constitution de la présente SOeiété. 

Ani. 27. 
La .présente Société ne sera définitivement constituée 

qu'après : 
1° Que les présents Statuts auront --été approuvés et la 

Société autorisée par le Gouvernement. 
2° Que toutes les actions à émettre auront été souscrites 

et, qu'il aura été versé le quart au moins du montant de 
chacune d'elles, ce qui sera constaté par une déclaration 
notariée faite par le fondateur avec dépôt de la liste des 
souscripteurs et des versements effectués par chacun d'eux. 

3° Et qu'une Assemblée Générale, convoquée par le 
Fondateur, en la forme ordinaire, mais dans un délai qui 
pourra n'étre que de trois jours, et même sans délai si 
tous les souscripteurs sont. présents ou dûment représen-
tés, aura : 

Approuvé les présents Statuts. 
Reconnu la sincérité de la déclaration de souscription 

et de versement. 
Nommé les premiers administrateurs et les commissaires 

aux comptes. 
A cette Assemblée toute personne, même non actionnaire, 

peut représenter un ou plusieurs actionnaires. 

ART. 28. 
Pour faire publier les présents Statuts et tous actes et 

procès-verbaux relatifs à la constitution de la Société, tous 
pouvoirs sont donnés au porteur d'une expédition ou d'un 
extrait de ces uocuments. 

	

Il. — Ladite Société a eta antor 	Statuts 'nt été s p- 
prouvés par Arrêté de S. EN,. M. le lilinislre dlEtat, en date 
d u  12 notembre tel-3 presei-iiant la pejseritte publication. 

— 	brevet osisinal ilestlits Statuts portant mentien 
la décision de l'appreliwien et, une areptistien de l'Art-Me 

mareisjesfel d'autorisation. iett éte déposés an sang dus. nlitintss 
Setfinni, 	- ur en di-mt. notaire à meassja , 

par acte du 	 b, tinte 
d,s- simu le;  de  ladite szoei,jté aeté adressé le mente jour  
Département des Fini-mises. 

Monaro, le 2 thjeambre 

LE FONLLVIEGR. 

réserve. 



ion' de Fonde de Commerce 
(Deuxième Insertion) 

SOCIÉTÉ ANONYME MONÉGASQUE' 

SOMOVEDI 
AGENCE DE PUBLIOITÉ 

JOURNAL 	MONACO 

Duck, a, mo AUGUSTE SETTIMO 
Doctetm 	droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Nlonaco 

Cession de Fonds de Commerce 
(Première Insertion) 

.-Mix dermes d'un acte.remi par 	Settimo. notaire soussi- 
igné, le 23 novembre 1943, M. Jean-Michel-André TONANI, 
conimercant demeurant à Monte-Carlo, Flor Palace, n° 
avenue de G-rancie-Bretagne a. cédé à Mne Charlotte-Ger-
maine MMITINEl ff.. sans profession, demeurant h Monte-
Carlo, ji descente des Moulins, lo fonds de commerce de 
cordonnerie sis à Mo'-Carlo, 30, boulevard des Moulins. 

Oenosilions. s'il 'V hou, en l'étude de Me Settimo, dans 
les dix jours f1e. la deujderne insertion. 

monsic-o; le 2; décembre 1943. 
• (Signé *.) A. Sel-rami 

.,OFWE COMMERCIAL ET.  IMMOBILIER 
' 31, boulevard des Moulins.,. Monte-earlo 

Oessien clo'Fonds de Commerce 
(p.remière. Insertion) „ 

Stiiyant acte.  souS;seing,  privé, enregistré ,à Monaco lé 
,ifovernbre, ibn:, Mme Berthe ,NIGKEI.„ ;épouse de M. 

Antoine , BAUDINO, a, vetiehi`.à M. Lbilis-Léon DELAMARE, 
le fonciij de Cornmeree de_ Restaurant et Débit de.Rgissons, 
connu sotis le nom Ao Dar', trabasehi, Situé 6. rue des 
Boises'. à Idoille-Ciirle: 

Oppositions, sf1 y a lieu,'.dans.le dbè jours de la den-
N:ieire insertion, '.'en d'Office "C.ornmerci,à1 et. Immobilier, 31,, 
bbuleyard. des, Moulins 	Monte-Carlo. 

Monacè le '2 'décembre 1943: 

Linde de Me A-musli S.FfTimo 
Docteur' en droit, 'nofaire 
41,- rue Grimaldi,. Monaco 

Aux termes.. d'un' aete reçu' par Me Auguste •Settimo, 
notaire à"Nlonacio.:_russigne, le 16 novembre 1943, M. Joseph 
1CCON,:ceminerçant,, demeurant Monte-Carlo, boulevard 

princesse Ch-ariette, 	17, a cédé à Mme Marié dite Louise- 
ABILARDOP, sans profession, épouse de -M.: Jean-Jacques 
,A.1..1.IANO; sans profession, demeurant ensemble à Monaco,. 

- 4, bonleVarct des-"MoulinS, le fonds de commerce d'épicerie. 
ixlehrées coloniales, vente-  de lait, vente de vins et -  liqueurs 
en 'bouteilles cachetéeS, à -  emporter, sis à Monte-Carlo, 17,, 

'boulevard PrinCeSse Charlotte. 	" 
OpPositions 	 tr y 	lieu, em,l'étude de • Mo Settimo,'clans- 

les dix jours de la présente-insertion. , 
Afonaco, le 2 déceinitne 1943. 

Valide, de Me AUGUSTE SETT1M0 
Docteur én.  droit, notaire- 
41, rue Grimaldi, Monaco 

Cession de Fonds de Cemmerce,  
(Deuxième Insertion) , 

, 
. Al _termes d'un :acte neer( par Me Settirrio.. notaire à 
Monaco, soussigné, le 9 novembre 194$," M. Marins GUE-
RIN et Mine' Jeanne-  RATTI, Son épousé, ont ,  cédé.  -à Mme 
Emile BOULA, épdirse de M. Antoine ROMAGNAN, le fonds 
de- -commerce ,  d'épicerie' fruits,. légumes, ■ pommes de terre 
aU détail, .vins, "pétrole, bois, charbOns, drerruerie"et vente 
d'articles de pêne, 	.eXpleitalent à 'Monaco, 11, bous  

• le-vard Charles -III. -•-• 	-•-.• 
Opposinons, s'il 'y . -a • lieu, 'en l'étude de Me Settirne, 

notaire, dans les .  dik jours de la .présente insertion.- 

. Menace, le 2 déCembre 1943.„ 
(Signé..:) A. •Serri o. .' 

de Mo AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

Cession de Fonds de Commerces 
(Deuxiéme Insertion)' 

Aux termes d'un acte reçu par Mo Auguste Settimo, 
notaire à Monaco, soussigné, le 19 novembre 1943 M. Amé-
dée-François-Henri-Honoré COTTO, commerçant, et M'ale 
Anna-Charlotte-Françoise ABOLIN, son épouse, demeurant-
ensemble à Monaco, 10, rue Grimaldi, ont cédé à la 
SOCIETE TITFX, dont le siège social est h Monaco, 10, rue 
Grimaldi, le fonds de commerce de tailleur pour hommes 
et dames, confections et soieries, sis à Monaco 10, rue Gri-
maldi. 

Onnositions. s'il v a lieu, en l'étlide de Mo Settimo, dans 
les dix jours die la présente insertion. 

Monaco, le 2 décembre 1943. 
(Siané 	A. Srrrymn. 

Etude de Me et TUMSTV Syrrimo 
Docteur en rirnit. nntaire 
41. rue Grimaldi. Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 
(Deuxième Insertion) 

Aux  termes  n'on acte reea par NP SoPiTGO, notaire sonssi-
gné, le 6 août 1943, M. Gaston TANESY, agent d'assuran- 

ces. demeurant à Aix-en-Provence, a cédé à M. Alfred GRE- 
miLLoT, 	rowls de commerce d'établissement industriel 
et commercial ayant pour objet l'industrie cinématographi_ 
que, soit la projection de tous films de formats réduits, les 
spectacles devant se donner 5, .rue de Lorraine t Monaco-
Ville, connu sous le nom de Cinéroe. 

Oppositions, s'il y a lieu • en l'étude de Mo. Settimo, 
notaire, dans les diX jours de la présente ifisertion. 

Monaco, le 2 décembre 1943. 
(Signé :) A. Serrimo. 

Etude de Mo AUGUSTE SETTIM6 
Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

Session de Ponds de Commerce 
(Deuxième Insertion) 

Aux tempes, d'im acte-reçu_par 	Ainguste Settino. doc- • 
Leur en droit, notaire à Moria.co, so-uSsigne, le 16 novembre' 
1943; - -M.. Chartes BRCNET, ebMinerçant; demeurant à 
Monade, 	rue de la Turbie, à 'cédé à Mme Adèle ROSSI, 
épouse cle• M.- Marcel SPROTTI,' 'demeurant à' Cap d'Ail, 
le - fonds de, commerce d'atelier de„ tricotage (Sens machine 
actionnée Par. moteur). et un 'commerce d'article de meree-
rie et bonneterie_ avec fàculté - de visiter - sa clientèle, qu'il 
exploitait 'à Monaco., 11: Tue Caroline, 

Onposition s'il 	a -  lien,- en l'élude de 	e Settimot 
I  notaire, drus les; dix jour-S- 	

.M 
de.  présenteinsertien. 

I ,  Monaco, le "2 décembre,1943. 

Ettid,e' de' Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur' en .droit, rintaire 
41, rue Grimaldi, ,Menace 

Cession de.Fends de Commerce 
' (Deuxième Insertion) 

• 
Aux , termes d'un--  acte,  reçu par Mo 'Auguste Settiino, 

notaire .  à. Merlan°, soussigné, le 13. novembre 1943; -11, 
Humbert-David' 1)1ZZIO; -coiffeur- et Mme.1\ibrier-gécilè. COT. 
TALORDA, son épouse[ demeurant ensemble à Monte- .  
Carlo, 31,- boulevard 'des Moulins„ ent'.cérlé à M. 'Marcel ,  
DANIEL, commennint; demeurant à Paris, 33, rue du 'Pont-
Neuf, te-  fonds de nom-Me/tee de coiffure, parfumerie, pro•- 
duits -dé beauté„ si à à Monte-Carlo,'31,,beulevard des --Mou- 

Oppositions, s'il y 'a lieu,.en l'étude de M.8„ Sen:irae, dans 
les dix jours de la-présente insertion.- 

,Mortaco, le 2 décembre 1943. 
(Signé :) A. SETTIMO. 

SOCIÉTÉ EN' NOM COLLECTIF 

'Par acte sous-seing 'privé en date à Monaco du 22 novem-
bre 1943 enregistré,. 

M. BAB,NOUIN Charles, Assure.ur-Censeil domicilié à 
Monte-Calo, 1, impasse de la T'ontaine,-, 

Et M. NOTARI Pierre;. Assureur-Conseil,, domicilié à Mon-
te-Carle, 1, initiasse de _la Fontaine, 

ont. fermé 'entre eux Une, Société en nom collectif ayant 
pbür objet : 	• 
. La réalisation de .t.dittes--.opératiorià. de,courtage d'assu-
rances" et de ré,asstirancés. 

La durée de la•Societé'est fixée à' cinquante, années entiè-
res• et . consécutives qui commenceront---à ,Ceurir du ler jan.- 
vier mil neuf cent -quarante-quatre' pour prendre fin le trente 
tt Un décembre Mil neuf cent, 'grietre-vingt,treize,. sauf les, 
cas dé disselinion• anticipée- prévus auX Statuts. .• „ 
-Le' Siégé social est fixé à .  Mente-Carlo, 1, filmasse de -la 
Fontaine. •I1 pourra etre transféré, dans tout .autre endroit 
de ,la Principauté, d'un cornent accord entre les associés: 
• La raison sociale sera BARNOUIN ET NOTARI. 
La - Société prend pour enseigne la dénomination t 

SOCIETE MON! GASODE COURTAGE 'D'ASSURANCES 
ET DE • REASSURANCES. en abrégé 	C: A., R. 

Le capital social est fixe' à la somme de cinq cent mille 
francs constitué -comme. sun 

1' Pour Ni. Barnouin Charles : par un apport de cieux 
cent cinquante mille francs ; • 

2° Pour 	Notarr Pierre -par un apport de deux cent 
cinquante mille francs. 
, Chacun des associés sera gérant de la Société avec pou-

voirs ordinaires que 'confère cette.qUalité. 
Chacun des associés pourra ag,ir seul et aura la signature 

sociale, mais n'en pourra faire usage que pour les besoins.  
de la Société, à peine -de nullité de tous 'engagements-, pris 
contrairement à cette stipulation et ce même à l'égard des 
tiers, ,qui seront suffisamment avertis - par la publicaticM 
lérmle de cette clause. Le tout indépendamment du droit 
qu'aurait l'associé de faire prononcer la dissolution de la 
Société, avec dommages-intérêts à' la charge de l'associé, 
contrevenant. , 

Polir tout engagement dépassant vingt mille francs, la. 
signature _des- deux associés  sera nécessaire. 

Il est expressément convenu qu'aucun emprunt avec hypo-
thèque ou nantissement, ni aucune acquisition ou aliénation 
d'irnrneubleS ou fonds de commerce ne -pourront être vala- 
blement faits ou contractés à l'égard de' la Société qu'avec
1a.sig...nature des deux associés. 

Un eytrait dudit acte de Société a été dénosé le 24 novem-
bre 1943 au Greffe du Tribunal Civil de Première Instance' 
de- Monaco pour y être transcrit et affiché conformément 
à la Loi. 

Fait à Monaco', le 24 novembre 1943. 

Cl). BArrxoulx - Pierre NoTAnr.' 

SOIETÉ DES GRANDS' HOTELS DE, LONDRES,, 

MONTE-CARLO PALACE ET ALEXPiNDRA .  
Siège social : 5, boulevard des Moulins (Moine-Carlo Palace) 

à 19onté-Garlo 
, 

- MM. les actionnaires de Ia Soeidle des Grands Hôtels de 
Londres, ilonle-Carto PaIlliée, et Alexandra, sont -  informés 
qu'en exécution 'de la résolution Vinée lors de l'Assemblée 
Générale ordinaire du 24 novendire .1943, il sera distribué 
un diVidende de 32,50 par action. 	, 

'Ce, dividende sera payable à partir du -  ler décembre 1943 
à Mome-Carlo GU siège social, contré remise du counon 
n° 10. - 

• Le Conseil d'AdministratiOn. 
• 

s A R H- A NA 0 
AVIS DE -CONVOCATION 

'Les : .actionnaires de la , -Société: ,  Anonyme- Monégasque 
Sapttamo, sont convoques ormi\sseinblée Générale ordinaire 

'annuelle, 'au siege social, Villa Ghitta, 1., nié du' Portier 
à Monte.Carlo; .le vendredi "10 détembre.1943,. à 16' herires 
pour délibérer strr l'ordre - chnjour,.strivant 

,RrippOrts du, Conseil, d'Administration et des Comœi 
aux comptes. 

Exannen' de la, situation, générale. 
. Nomination des Commissaires aux 'comptes. 'Mur 'Exer; 
eine, 1944 (.1 fixation -detenrs , témunératio,MS., • 

-Ouestions diverses, 

'Le Conseil d'Administration. 

SOC'IÉTÉ DE L'HOTEL DE LA PAIX 
S,ociété Anonyme Monégasque au capital de 100.000 francs 

Siege social :.18, rue Suffren Itcyrnond à Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

'.I1E L'ASSEN' BLEE.. ItNÉRA LE 0 DINAIn 

„ 	. 
MM.. les' .actionnaires .de in Société de l'IlOtet de, la Paix,, 

soit convoques mt Assemblée 'Générale ordinaire .à Monaco,. 
au siège social le mercredi 22 décembre 1943, à. 11 heures, 
à l'effet de délibérer sur -l'ordre •du jour suivant': 

, ORDRE , DU JOUR 

'1' . Rapport du Conseil d'Administration ; 
- 2° Rapport de 'MM. les Commissaires mix comptes.; 
3° ApProbation.  des, Comptes, 	•a 	,; quitus 'à don- 

ner anx Administrateurs ; 
- 4° Ratification de' la nomination d'un Administrateur ;. 

5° Auterisatie,n.a d'enfler aux membres-  dir'Conécil d'Ad-
' ministration de' traiter personnellement ou es-qualité avec' 

ta Société dans Tes conditions des Stands ; 
6° , Nomination .de trois- . Conimissaires • aux comptes et 

fixation de .leur rémunération. 
Les déped, des titres -devront être effectués, soit- au siège 

social, soit dans un Etablissement .  'de Crédit .Me la Princi-
pauté de Monaco, le .13-décembre au.plus tard. 

Le Conseil.  d,'Adtninistration. 

14, rue Florestine - MONACO - Téléph. 012-20 
F3RESSE, RADIO, AFFICHE, CINÉMA. ÉDITiONE 

** CRÉATION D'ANNONCES. AFFICHES. ÉTALAGE' 
* PLANS DE CAMPAGNE ET DE DISTRIBUTION 

ÉTUDES DU MARCHÉ 	  

PUBLICITÉ SOUS TOUTES SES FORMES' 

ET POUR TOUS PAYS 

BANCO Dl ROMA (FRANCE) 
Agence de MONTE-CARLO 

27, Avenue de la Costa (Park-Palace) 

Correspondant du BANCO DI ROMA, ITALIE 

Imprimerie Nationale de Monaco. - 1943 

•(Sigrl•:) A. SETTIMO. 

saines 
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